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La présente note, élaborée par la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique, 

décrit la situation du TOFE à fin septembre 2019 ainsi que le profil de quelques critères de 

réalisations quantitatifs et objectifs indicatifs pour l'accord au titre de la FEC-FMI 2018-2020. 

L’exécution des opérations financières de l’Etat, à fin septembre 2019, s’est soldée par un 

déficit (base engagement) de 215,75 milliards de FCFA, en détérioration de 3,92 milliard de 

FCFA comparativement à son niveau un an plus tôt. 

1. RECETTES TOTALES ET DONS 

A fin septembre 2019, le TOFE affiche un niveau de mobilisation des recettes totales et dons 

de 1 429,77 milliards de FCFA contre 1 198,54 milliards de FCFA à la même période en 

2018, soit un accroissement de 231,23 milliards de FCFA (+19,29%). Cette progression est 

due à la hausse des recettes propres de 255,50 milliards de FCFA (+23,12%), les dons ayant 

connu une contraction de 24,27 milliards de FCFA (-25,98%). 

Le graphique 1 décrit l’évolution des principales catégories de recettes et dons à fin septembre 

2018 et à fin septembre 2019. 

Graphique 1 : Evolution des principales catégories de recettes et dons à fin septembre 2018 

et à fin septembre 2019 (en milliards de FCFA) 

 
Source : DSOFE 

Les recettes propres se sont établies à 1 360,64 milliards de FCFA à fin septembre 2019, en 

hausse de 255,50 milliards de FCFA (+23,12%) par rapport à fin septembre 2018. Ce 
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résultat est attribuable à l’accroissement des recettes fiscales de 88,61 milliards de FCFA 

(+8,93%) et des recettes non fiscales de 166,88 milliards de FCFA (+147,88%). Il se justifie 

par les performances enregistrées au niveau de l’ensemble des trois (03) régies. En effet, les 

recouvrements de la Direction Générale des Impôts (DGI), de la Direction Générale des 

Douanes (DGD) et de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 

(DGTCP)1 se sont accrus respectivement de 75,14 milliards de FCFA, de 13,52 milliards de 

FCFA et de 139,24 milliards de FCFA à fin septembre 2019 comparativement à la même 

période en 2018. 

La hausse des recettes de la DGI s’explique essentiellement par l’accroissement des 

recouvrements de l’impôt sur les sociétés (IS) de 31,34 milliards de FCFA, de la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) de 18,78 milliards de FCFA et de l’impôt unique sur les traitements et 

salaires (IUTS) de 9,44 milliards de FCFA. 

S’agissant des recouvrements de la DGD, ils ont été marqués principalement par la hausse de 

la TVA à l’importation de 11,48 milliards de FCFA. 

Concernant la performance de la DGTCP, elle est imputable essentiellement au recouvrement 

de la licence sur les téléphonies mobiles de 120 milliards de FCFA. Aussi, les dividendes de 

et les droits proportionnels et taxes superficiaires ont enregistrés des hausses respectivement 

de 21,60 milliards de FCFA et de 3,45 milliards de FCFA. 

Le graphique ci-après présente les recouvrements par Régie de recettes à fin septembre 2018 

et à fin septembre 2019. 

                                                 
1 Les recouvrements de la DGTCP à fin septembre 2019 intègrent un montant de 120 milliards au titre des 
licences de téléphonie mobile. Ce montant n’est pas comptabilisé dans la situation d’exécution budgétaire à fin 
septembre. 
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Graphique 2 : Evolution des recettes par régie à fin septembre 2018 et à fin septembre 2019 

(en milliards de FCFA) 

 

Source : DSOFE 

Pour le mois de septembre 2019, les recettes propres se sont établies à 140,30 milliards de 

FCFA contre 107,12 milliards de FCFA pour le mois de septembre 2018 et 105,51 milliards 

de FCFA pour le mois d’août 2019. 

Concernant les recettes minières, à fin septembre 2019, elles ont été recouvrées à hauteur de 

199,05 milliards de FCFA (dont 146,46 milliards de FCFA de recettes fiscales) contre 

187,89 milliards de FCFA (dont 138,16 milliards de FCFA de recettes fiscales) au 30 

septembre 2018, soit une hausse de 8,30 milliards de FCFA (+6,00%). Les recettes minières 

du mois de septembre 2019 se sont établies à 20,11 milliards de FCFA contre 21,38 

milliards de FCFA pour le mois de septembre 2018 et 15,48 milliards de FCFA pour le 

mois d’août 2019. 

La mobilisation des dons s’est chiffrée à 69,13 milliards de FCFA à fin septembre 2019 

contre 93,40 milliards de FCFA à fin septembre 2018, soit une baisse de 24,27 milliards de 

FCFA (-25,98%). Cette baisse est imputable aux dons programmes et aux dons projets 

respectivement de 16,49 milliards de FCFA et de 7,78 milliards de FCFA. 
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Pour le mois de septembre 2019, les dons se sont établis à 5,10 milliards de FCFA contre 

5,01 milliards de FCFA pour le mois de septembre 2018 et 6,83 milliard de FCFA pour le 

mois d’août 2019.  

2. DEPENSES TOTALES ET PRETS NETS 

Les dépenses totales et prêts nets se sont chiffrés à 1 645,52 milliards de FCFA à fin 

septembre 2019 contre 1 410,37 milliards de FCFA à la même période en 2018, soit une 

hausse de 235,15 milliards de FCFA (+16,67%). Cette progression est imputable 

essentiellement à l’augmentation des dépenses courantes de 252,18 milliards de FCFA 

(+24,94%), les dépenses en capital ayant connu une contraction de 11,73 milliards de FCFA 

(-2,89%). 

Les dépenses courantes, en hausse de 24,94% par rapport à fin septembre 2018, ont été 

exécutées à hauteur de 1 263,47 milliards de FCFA à fin septembre 2019. Cette 

augmentation est imputable aux dépenses de transferts courants (+126,13 milliards de FCFA), 

aux dépenses de personnel (+120,58 milliards de FCFA), aux paiements des intérêts de la 

dette (+5,31 milliards de FCFA) et aux dépenses de fonctionnement (+0,16 milliard de 

FCFA). 

L’augmentation des dépenses de personnel s’explique essentiellement par les effectifs 

additionnels, les avancements statutaires et la prise en charge financière des engagements pris 

par le gouvernement avec la coordination des syndicats du Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales. 

Les dépenses en capital, en baisse de 2,89% par rapport à fin septembre 2018, ont été 

exécutées à hauteur de 393,92 milliards de FCFA à fin septembre 2019. Cette diminution 

s’explique par la baisse des dépenses d’investissements financées sur ressources propres de 

35,95 milliards de FCFA. Les dépenses d’investissement financées sur ressources 

extérieures ayant connu une hausse de 24,24 milliards de FCFA. 

Les prêts nets se sont situés à -11,86 milliards de FCFA à fin septembre 2019 contre -6,57 

milliards de FCFA à fin septembre 2018. 

Le graphique 3 illustre l’exécution des dépenses par nature à fin septembre 2018 et à fin 

septembre 2019.  
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Graphique 3 : Evolution des dépenses par nature à fin septembre 2018 et à fin septembre 

2019 (en milliards de FCFA) 

 
Source : DSOFE 

Pour le mois de septembre 2019, les dépenses totales et prêts nets se sont établis à 143,57 

milliards de FCFA contre 114,92 milliards de FCFA pour le mois de septembre 2018 et 

193,89 milliards de FCFA pour le mois d’août 2019.  

 

3. SOLDES ET FINANCEMENT 

Le solde global "base engagement" des opérations financières de l’Etat s’est établi à -215,75 

milliards de FCFA à fin septembre 2019 contre -211,83 milliards de FCFA à fin septembre 

2018, en détérioration de 3,92 milliard de FCFA.  

Quant au solde global base caisse, il s’est situé à -287,91 milliards de FCFA à fin septembre 

2019 contre -315,94 milliards de FCFA à fin septembre 2018. Ce solde a été couvert par un 

financement extérieur net de 158,13 milliards de FCFA et un financement intérieur net de 

139,41 milliards de FCFA. 
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4. CRITERES DE REALISATION QUANTITATIFS ET OBJECTIFS 

INDICATIFS POUR L'ACCORD AU TITRE DE LA FEC-FMI 2018-2020 

Dans le cadre du suivi du programme FEC, les critères de réalisation quantitatifs et 

objectifs indicatifs, en lien avec le TOFE ont été analysés :  

 Critères de réalisation quantitatifs : 

(i) Plafond du financement intérieur net de l’Etat : pour un plafond fixé à 146,00 

milliard de FCFA pour fin septembre 2019, le financement intérieur net est 

ressorti à 139,41 milliards de FCFA à fin septembre 2019. Ce critère est respecté. 

 Objectifs indicatifs 

(i) Plafond du déficit budgétaire global, dons compris : pour un plafond de 196,00 

milliard de FCFA pour fin septembre 2019, le déficit budgétaire global (dons 

compris), est ressorti à 215,75 milliards de FCFA ; d’où un dépassement de 19,75 

milliards de FCFA. 

(ii) Plancher des recettes de l'Etat : les recettes propres ont été recouvrées à hauteur de  

1 360,64 milliards de FCFA pour un plancher fixé à 1 262 milliards de FCFA 

pour fin septembre 2019. Ce critère est respecté avec un dépassement de 98,6 

milliards de FCFA. 

 

Au 30 septembre 2019, l’exécution des opérations financières de l’Etat a enregistré les 

résultats suivants : 

- Recettes totales et dons: 1 429,77 milliards de FCFA ;  

- Dépenses totales et prêts nets: 1 645,52 milliards de FCFA ; 

- Solde global "base engagement" : -215,75 milliards de FCFA. 


